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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales : 
role du Conseil de securite au service de la reforme 
du secteur de la securite 

Lettre datee du 8 fevrier 2007, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Slovaquie aupres 
de reorganisation des Nations Unies (S/2007/72) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Australie, du Canada, de Cuba, de l’Egypte, du 
Guatemala, du Honduras, du Japon, de la Norvege, des 
Pays-Bas, de la Republique de Coree, du Soudan, de la 
Suisse et de l’Uruguay des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 7 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je suis heureux d’inviter les participants 
suivants en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite : S. E. M me Haya 
Rashed Al-Khalifa, Presidente de l’Assemblee 
generate; S. E. M. Dalius Cekuolis, President du 
Conseil economique et social; et S. E. M. Ismael 
Abraao Caspar Martins, President du Comite 
organisationnel de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


J’appelle l’attention sur le document S/2007/72, 
qui contient le texte d’une lettre datee du 8 fevrier 
2007, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Slovaquie, transmettant 
une note d’orientation preparee pour le debat public du 
Conseil de securite. 

Qu’il me soit permis de presenter ma declaration 
liminaire. J’ai l’honneur et le privilege d’ouvrir le tout 
premier debat public du Conseil de securite organise 
par la Republique de Slovaquie. Ce n’est pas par 
hasard que la Slovaquie a choisi de consacrer cette 
seance a la reforme du secteur de la securite, dans la 
mesure ou notre propre experience transitoire a montre 
Pimportance que la reforme du secteur de la securite a 
eu pour la securite, la stabilite, la bonne gouvernance 
et le developpement rapide de notre pays. 

Pendant notre premiere annee au Conseil de 
securite, nous avons appris a quel point la reforme du 
secteur de la securite est d’une importance cruciale 
dans d’autres regions du monde. En particulier dans les 
pays sortant d’un conflit, nous avons vu que l’absence 
de reforme du secteur de la securite est une cause sous- 
jacente des conflits ou une raison de leur reprise. Dans 
presque toutes les situations que le Conseil a traitees, 
la reforme du secteur de la securite a represente une 
condition de base d’une stabilisation et d’une 
reconstruction stables et durables apres un conflit. 

Neanmoins, la reforme du secteur de la securite 
va bien au-dela du simple renforcement des institutions 
et des capacites apres un conflit. Les institutions du 
secteur de la securite non reformees ont un effet direct 
sur la vie quotidienne des populations. On ne peut done 
trop souligner que l’objectif ultime de la reforme du 
secteur de la securite devrait etre une amelioration de 
la vie de la population par le biais de ce service public. 

Pour realiser ces objectifs, il nous faut resoudre 
une enigme de base : e’est-a-dire trouver un equilibre 
entre la prise en main par le pays et l’appui 
international. La prise en main par le pays est 
essentielle au succes et a la durabilite de toute reforme 
du secteur de la securite. Cependant, en particulier 
dans les pays sortant d’un conflit, les acteurs nationaux 
ne disposent pas des ressources appropriees et l’appui 
international devient necessaire. Le systeme des 
Nations Unies tout entier a fait un excellent travail a 
cet egard en promouvant la reforme du secteur de la 
securite dans de nombreuses regions du monde. 
Neanmoins, nous pensons qu’il est possible de 
renforcer la coordination, la coherence et l’efficacite 
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des activites internationales. Nous pensons que le debat 
d’aujourd’hui fournira un elan important a cet egard. 

J’ai done le plaisir d’accueillir parmi nous S. E. 
M me Haya Rashed Al-Khalifa, Presidente de 
l’Assemblee generate; S. E. l’Ambassadeur Dalius 
Cekuolis, Representant permanent de la Lituanie et 
President du Conseil economique et social; et S. E. 
l’Ambassadeur Ismael Abraao Gaspar Martins, 
Representant permanent de l’Angola et President du 
Comite organisationnel de la Commission de 
consolidation de la paix. 

II appartiendra au Secretaire general de jouer un 
role crucial dans les efforts deployes. C’est done un 
honneur particulier que le Secretaire general nous rend 
par sa presence. Comme c’est le cas pour la presidence 
de la Slovaquie, ce debat public est l’un des premiers 
durant le mandat du Secretaire general. Nous pensons 
done que la reforme du secteur de la securite restera au 
centre de ses preoccupations pendant son mandat. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ban Ki- 
moon, Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je suis 
heureux de me joindre aux membres du Conseil pour 
ce debat sur un sujet qui est au cceur des 
responsabilites du Conseil de securite dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
et, en particulier, de l’aide au retablissement d’une paix 
durable apres un conflit violent. Je suis reconnaissant a 
S. E. M. Jan Kubis, Ministre des affaires etrangeres de 
la Slovaquie, de nous reunir pour debattre de ce sujet. 

La reforme du secteur de la securite est une 
expression relativement nouvelle pour un grand 
nombre d’entre nous. Cependant, elle symbolise des 
questions qui preoccupent notre Organisation depuis 
longtemps : la recherche de la securite durable et la 
reconnaissance que la securite est egalement une 
condition de base pour lancer les pays sur la voie du 
developpement. 

Pour l’Organisation des Nations Unies, la 
reforme du secteur de la securite vise a mettre en place 
des institutions dans le secteur de la securite qui soient 
efficaces, responsables et durables et qui operent dans 
le cadre de l’etat de droit et du respect des droits de 
l’homme. De cette maniere, la reforme du secteur de la 
securite recouvre les valeurs et les principes qui sont 
au cceur de l’Organisation des Nations Unies : 
attachement a l’etat de droit, attachement a la 


protection des droits de l’homme et attachement a 
l’Etat en tant que pierre d’angle de la paix et de la 
securite internationales. 

Ce sont les decennies de maintien de la paix dans 
les pays sortant d’un conflit qui ont faqonne la 
participation concrete de l’Organisation des Nations 
Unies a la reforme du secteur de la securite. De cette 
experience, nous avons tire quatre leqons 
fondamentales qui ont donne forme a notre mode de 
penser. 

Premierement, la securite est une condition 
cruciale et urgente de la consolidation de la paix apres 
un conflit. Une securite minimale est l’un des 
dividendes les plus visibles et les plus urgents pour les 
communautes, qui leur offre l’occasion de recouvrer 
leur existence et leur dignite. En ce sens, c’est 
egalement une condition pour entreprendre des efforts 
dans le sens du developpement a long terme. 

Nous avons appris que la capacite de nos soldats 
de la paix a fournir rapidement la securite de base est 
determinee par le degre de succes avec lequel les 
questions de securite ont ete reglees dans la phase de 
retablissement de la paix. Aujourd’hui, nous 
comprenons mieux comment les premieres decisions 
prises dans les accords de paix - en particulier dans le 
contexte du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration (DDR) - ont un impact sur les efforts 
deployes par la suite pour creer des structures et des 
processus en matiere de securite durables. Notre 
objectif doit etre de veiller a ce que les accords de paix 
et les programmes de DDR contribuent a la 
restauration d’une securite durable, loin de l’entraver. 

Nous faisons des progres sur ce front. Nous 
developpons nos capacites de mediation pour appuyer 
le retablissement de la paix et les negociations de paix. 
Et nous avons elabore des normes et des programmes 
d’ensemble integres en matiere de DDR, qui 
deviennent de plus en plus un element constitutif des 
premiers efforts de consolidation de la paix. Ces 
premiers cadres contribuent a jeter les bases d’une 
reforme durable de la securite. 

Nous avons egalement appris - deuxieme 
enseignement - que la securite ne pouvait pas etre 
restauree ni maintenue dans le vide. En appuyant les 
efforts d’etablissement de la paix, il est vital que nous 
traitions des besoins et des perspectives de l’Etat et des 
communautes qui le composent. Le controle national 
est la clef d’une paix durable. C’est pourquoi les 
operations de paix des Nations Unies doivent etre 
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fondees sur le principe qu’il doit y avoir une paix a 
maintenir, et c’est aussi la raison pour laquelle l’ONU 
cherche avant tout a aider les autorites nationales dans 
leurs efforts pour instaurer une securite durable. 

Nous avons aussi compris que le controle 
national dans les situations d’apres conflit n’a rien de 
statique. Au contraire, il evolue a mesure que les 
dirigeants et les communautes sont pris dans le 
processus de consolidation de la paix. Plus le controle 
local est etendu, plus la securite sera durable. Ce 
principe guide notre action au Kosovo, ou la famille 
des Nations Unies est engagee aupres d’un large 
eventail d’autorites gouvernementales et locales et ou 
nous menons, a l’echelle de la province, des 
consultations sur la reforme du secteur de la securite. 

Ces consultations ont pour but de dresser un 
tableau detaille des besoins et des perspectives en 
matiere de securite - afm de savoir quelles sont les 
preoccupations securitaires les plus pressantes des 
communautes locales et comment ces dernieres 
estiment qu’il faudrait y repondre. Le meme principe 
sous-jacent est a l’origine de l’un des aspects les plus 
particuliers du maintien de la paix par l’ONU, a savoir 
que parmi les fournisseurs de contingents figurent 
nombre de pays ayant reussi leur transition d’une 
situation de conflit a la paix durable. La participation 
de ces pays, a travers les contingents militaires et 
policiers qu’ils fournissent, apporte de precieux 
aperqus et perspectives qui permettent a l’ONU de 
mieux appuyer les autorites nationales. 

Le troisieme enseignement tire par les Nations 
Unies a trait au fait que la notion de securite durable ne 
se limite pas a reinserer des soldats et des unites, ni a 
former et equiper des policiers. Nous avons appris a 
nos depens, en Haiti, au Timor-Leste, en Sierra Leone 
et au Liberia, qu’a defaut d’institutions de securite 
efficaces et bien gerees, le maintien de la paix dure 
peu. 

La securite durable suppose le renforcement des 
institutions et des processus. Elle appelle une gestion 
competente, un fmancement a long terme et une 
supervision effective. C’est la raison pour laquelle, 
dans la reforme de la police, nous ne nous concentrons 
plus uniquement sur l’encadrement et la supervision 
des agents. A travers des initiatives comme la force de 
police permanente, nous travaillons aussi a soutenir les 
autorites nationales qui s’efforcent de batir des 
institutions durables dans le domaine de T application 
de la loi. Nous travaillons en etroite collaboration avec 


les ministeres de l’interieur et de la justice, les 
administrations financieres et publiques, mais aussi les 
groupes communautaires et les mediateurs des droits 
de l’homme. 

Quatriemement, et pour finir, nous savons 
maintenant que l’instauration d’une securite durable a 
Tissue d’un conflit depasse le champ d’action d’un 
acteur seul, quel qu’il soit. Meme l’ONU souffre d’une 
evidente dispersion de ses capacites. Nous devons done 
les coordonner au mieux afm d’etre en mesure 
d’apporter une reponse efficace. 

Mais l’ONU n’est que Tun des acteurs. La 
securite durable necessite Tengagement de beaucoup 
d’autres : Etats Membres, organisations regionales, 
institutions de Bretton Woods, etc., chacun amenant un 
point de vue et une expertise specifiques. Toutes ces 
forces diverses sont necessaires, meme si la 
combinaison des acteurs et des taches differera selon le 
contexte, et elles doivent toutes etre coordonnees avec 
soin. Dans de nombreux pays, l’ONU aide les 
gouvernements nationaux a gerer cette coordination. 
En raison de son universality et de sa legitimite, 
T Organisation a une contribution particuliere a 
apporter. 

Je suis heureuse que le Conseil de securite ait pris 
note de ces enseignements. Les mandats de maintien de 
la paix refletent de plus en plus les perspectives de la 
reforme du secteur de la securite. Les operations de 
maintien de la paix de l’ONU ont actuellement pour 
role de faire progresser la reforme du secteur de la 
securite en Republique democratique du Congo, de 
mener des reformes institutionnelles et de constituer 
des forces de securite integrees au Burundi, de 
renforcer le secteur de la securite en Sierra Leone, ou 
encore d’appuyer la restructuration des forces de 
defense et de securite en Cote d’Ivoire. 

Desormais, notre tache d’ensemble doit consister 
a fournir aux soldats de la paix de l’ONU Torientation 
et l’appui dont ils ont besoin pour apporter une aide 
coherente et durable aux autorites nationales. Nous 
devons faire en sorte que les chefs de mission aient les 
connaissances et Texpertise necessaires pour diriger 
leur personnel dans des operations d’appui complexes, 
et nous devons offrir une aide competente et attentive 
aux missions de terrain qui s’occupent de reformer le 
secteur de la securite, conformement aux mandats du 
Conseil de securite. Enfin, nous devons coordonner 
etroitement la contribution des Nations Unies a la 
reforme de la securite apres un conflit avec les 
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initiatives en cours, qui visent a elaborer des strategies 
integrees de maintien de la paix. J’attends avec interet 
de poursuivre avec tous les Etats Membres cet objectif 
important. 

Une fois encore, je vous remercie, Monsieur, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat, et je 
felicite la Slovaquie pour la maniere remarquable dont 
elle l’a prepare. Je remercie egalement le Representant 
permanent du Royaume-Uni d’avoir convoque la 
semaine derniere une reunion sur ce theme selon la 
formule Arria. Et surtout, je suis reconnaissant a tous 
les membres du Conseil pour leur attachement a 
assumer au mieux les grandes responsabilites qui sont 
les leurs en tant que tels. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa presence et pour sa 
declaration stimulante. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq minutes, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations dont la declaration est plus 
longue sont priees de bien vouloir en distribuer le texte 
par ecrit et d’en presenter une version abregee dans 
leur intervention. 

Je donne a present la parole a la Presidente de 
l’Assemblee generate, M me Haya Rashed Al-Khalifa. 

M me Al-Khalifa (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je remercie le President du Conseil de 
securite, le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique slovaque, de m’avoir invitee a prendre la 
parole devant le Conseil de securite sur la question 
importante de la reforme du secteur de la securite. 

Le Conseil de securite, en tant qu’organe de la 
Charte auquel incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, a 
un role essentiel a jouer dans la reforme en question. Je 
vous felicite chaleureusement, Monsieur le President, 
pour cette initiative qui tombe a point nomme. 

Je me rejouis de l’importante seance de ce jour, 
qui fait suite a des debats recents, tant a l’Assemblee 
generale qu’au Conseil de securite, sur les activites de 
la Commission de consolidation de la paix. Dans 
nombre de resolutions, l’Assemblee generale a 
reaffirme le role moteur des Nations Unies s’agissant 
d’aider les pays emergeant d’un conflit a rebatir et 
renforcer leurs capacites institutionnelles, lesquelles 
favorisent la coexistence et le reglement pacifique des 


differends. L’Assemblee generale a egalement souligne 
la necessite de renforcer le role de la communaute 
internationale et de toutes ses institutions et 
programmes, s’agissant d’intervenir dans les pays 
sortant d’un conflit, afm de les empecher de retomber 
dans un conflit. Le role qui pourrait incomber a la 
reforme du secteur de la securite afm de promouvoir ce 
programme ne doit pas etre sous-estime. 

Nous devons reconnaitre que l’ONU possede 
dans ce domaine un avantage multilateral comparatif 
par rapport a d’autres organisations. Compte tenu de sa 
legitimite universelle, l’Organisation se trouve dans 
une position exceptionnelle pour jouer un role de chef 
de file en matiere d’elaboration des politiques et de 
renforcement des capacites. Aucune autre organisation 
n’est aussi inclusive et globale que l’ONU. 

La reforme du secteur de la securite dans les pays 
sortant d’un conflit est une question tres complexe. Les 
services de securite de chaque pays definissent 
etroitement la souverainete et l’identite nationale. Les 
institutions fondamentales de l’Etat - la police, 
l’armee, le systeme judiciaire - sont essentielles a la 
stability interne, a la justice, a la bonne gouvernance et 
a l’etat de droit. L’impartialite de ces institutions est le 
reflet de la force et de la profondeur des valeurs 
democratiques d’un pays. Si ces institutions ne 
fonctionnent pas efficacement, appuyees par la 
confiance du peuple, le developpement economique et 
les valeurs democratiques seront sapes. Un secteur de 
la securite competent, respectueux de la loi, bien 
gouveme - avec un controle civil efficace - est 
essentiel aux efforts d’ensemble de reconstruction et de 
consolidation de la paix et a un developpement durable 
susceptible de beneficier aux pauvres. C’est la raison 
pour laquelle le controle national de tout processus de 
la reforme du secteur de la securite est quelque chose 
d’extremement important. Dans les situations d’apres 
conflit, la consolidation de la paix et de la stabilite 
depend d’un processus national de developpement 
socioeconomique et politique, y compris une reforme 
du secteur de la securite qui soit rapide et efficace. 

L’ONU peut jouer un role important dans le 
renforcement des capacites, a la suite d’un conflit 
notamment. La reforme du secteur de la securite, 
commenqant par des operations de maintien de la paix, 
fait partie integrante de la transition des situations de 
conflits a la stabilite a long terme et au developpement 
economique. 
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Une meilleure coordination de nos efforts 
collectifs a 1’echelon international et au sein de notre 
Organisation est necessaire pour nous assurer que 
1’assistance indispensable aux pays sortant d’un conflit 
a des effets plus positifs. Nous devons adopter une 
politique commune dans le cadre de l’Assemblee 
generate pour definir ces concepts et coordonner les 
efforts au sein de l’Organisation, de ses departements 
et de ses institutions sur le terrain. La Commission de 
consolidation de la paix peut jouer un role de 
coordination important et dynamique, a cet egard, etant 
donne qu’il y a une demande grandissante d’appui de 
l’ONU, notamment aujourd’hui ou la plupart des 
conflits se deroulent au sein d’Etats et non pas entre 
Etats. 

Je voudrais souligner la contribution importante 
que l’Assemblee generate pourrait apporter au debat 
qui se profile, en tant que principal organe deliberate et 
legislatif de l’ONU. En collaboration avec le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social, nous 
pouvons tous concourir a l’elaboration d’un cadre de 
politique generate, dans un debat ouvert et transparent, 
faisant participer tous les Etats Membres. Je me felicite 
done que l’Assemblee generate ait l’occasion de 
debattre du rapport du Secretaire general sur la reforme 
du secteur de la securite, qui sera bientot publie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President du Conseil 
economique et social, M. Dalius Cekuolis. 

M. Cekuolis {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier la presidence slovaque d’avoir organise la 
reunion d’aujourd’hui et de m’avoir invite a ce debat 
sur le role du Conseil de securite s’agissant de l’appui 
a la reforme de secteur de la securite. Nous nous 
rejouissons de votre invitation, Monsieur le President, 
car elle prouve une fois de plus que la distinction entre 
les questions ayant trait a la securite, d’une part, et au 
developpement, d’autre part, est a la fois artificielle et 
intenable. C’est, en effet, dans cette optique que les 
Groupes consultatifs ad hoc du Conseil economique et 
social sur l’Afrique ont fonctionne. Dans le cadre du 
mandat visant a promouvoir une politique integree en 
matiere de secours, de reconstruction et de 
developpement, ainsi qu’a encourager la mobilisation 
des ressources, les deux Groupes consultatifs - ceux 
sur la Guinee-Bissau et sur le Burundi - ont demande 
qu’une plus grande attention soit accordee a la reforme 
du secteur de la securite afin de traiter l’une des causes 
structurelles principales du conflit dans de nombreux 
pays fragiles - e’est-a-dire la participation des forces 


de securite aux questions politiques. Les experiences 
des Groupes consultatifs ad hoc les ont conduits a 
conclure que le role des forces de securite, en 
particulier au plan interne, et le processus de reforme 
du secteur de la securite etaient des composantes clefs 
du programme de consolidation de la paix a l’issue 
d’un conflit. En l’absence d’un environnement sur, le 
relevement, la reconstruction et le developpement 
durable ne sont pas possibles. 

C’est la raison pour laquelle, au cours de leurs 
reunions dans les pays en question, les Groupes 
consultatifs ad hoc ont toujours considere que les 
militaires etaient des interlocuteurs clefs. C’est cette 
interaction, ainsi que le dialogue qu’il ont tenu avec 
d’autres parties prenantes, qui les ont amenes a 
appuyer l’appel en faveur d’une reforme du secteur de 
la securite. En effet, le Groupe consultatif ad hoc sur la 
Guinee-Bissau a, au cours de sa mission conjointe en 
Guinee-Bissau en juin 2004, joint sa voix a celle du 
Conseil de securite pour demander l’aide urgente et 
immediate de la communaute internationale en vue de 
fmancer un ensemble de mesures de restructuration des 
forces armees du pays - du fait des preoccupations 
causees par les conditions de service mediocres, les 
divisions ethniques dans les forces militaires et la 
facilite de se procurer des armes legeres dans le pays. 
Dans sa resolution 2005/2, le Conseil economique et 
social a egalement accueilli avec satisfaction la 
recommandation formulee par le Conseil de securite de 
mettre en place un fonds volontaire d’urgence, qui 
serait gere par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et viserait a appuyer les activites de 
planification et d’application de la reforme militaire. 

II faut reconnaitre que le Conseil economique et 
social considere que l’absence de progres sur le front 
de la reforme du secteur de la securite dans les pays 
sortant d’un conflit continuera d’alimenter 1 ’instabilite 
et 1’incertitude politiques, et entrave done le 
developpement. En outre, les progres realises en 
matiere de reduction de la pauvrete faciliteront la 
reforme du secteur de la securite, etant donne que les 
soldats demobilises et les anciens combattants seront 
plus enclins a rendre leurs armes. C’est pour cette 
raison qu’une attention toute particuliere doit etre 
accordee aux soldats demobilises et aux anciens 
combattants dans les strategies nationales de reduction 
de la pauvrete, ainsi que dans le contexte des activites 
de cooperation pour le developpement menees par la 
communaute de donateurs. 
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A mesure que le systeme des Nations Unies 
developpera ses capacites a l’appui de la reforme du 
secteur de la securite, le Conseil economique et social 
- dans le contexte de son role de coordination dans les 
domaines economique, social, environnemental et 
humanitaire - continuera a encourager et promouvoir 
une approche coordonnee et coherente fondee sur une 
conception commune des avantages comparatifs du 
systeme par rapport a d’autres acteurs multilateraux, 
gouvernementaux et appartenant a la societe civile. Au 
cours de ses sessions, le Conseil economique et social 
fera sa part, dans les limites de son mandat, pour 
poursuivre son appui aux efforts du Conseil de securite 
visant a promouvoir la reforme du secteur de la 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ismael Abraao Caspar 
Martins, President du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier personnellement, ainsi que la presidence 
slovaque, de m’avoir convie, en ma qualite de 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, a prendre la parole devant le Conseil sur cette 
question complexe mais tout a fait vitale de la reforme 
du secteur de la securite. Dans la mesure ou la reforme 
du secteur de la securite represente l’un des elements 
clefs du programme de consolidation de la paix apres 
les conflits, le present debat est a l’evidence tout a fait 
opportun et il revet une importance particuliere pour la 
Commission de consolidation de la paix, puisqu’il 
intervient au moment ou cet organe nouvellement cree 
s’efforce de lancer une serie d’actions concretes sur le 
terrain. 

Je forme l’espoir que les propositions qui seront 
avancees aujourd’hui et celles qui seront formulees sur 
cette question dans differentes instances, au sein 
comme a l’exterieur du systeme des Nations Unies, 
permettront au Conseil de securite d’atteindre son 
objectif de mettre au point une strategie globale, 
coherente et coordonnee a l’echelle du systeme pour la 
reforme du secteur de la securite. 

Comme je viens de le dire, le secteur de la 
securite est un secteur complexe par sa composition et 
par sa nature. II est complexe quant a sa composition 
car il regroupe un large eventail d’acteurs centraux de 
la securite, notamment les formes armees, la police, les 
services de renseignement et de surete, les organes de 


direction et de controle de la securite, les institutions 
judiciaires et celles chargees du respect la loi, ainsi que 
les forces de securite non etatiques, telles que les 
armees de liberation, les guerillas, et les milices. 
L’eventail est done extremement vaste et le secteur de 
la securite rassemble, en fait, toutes les organisations 
qui ont l’autorite de recourir ou d’ordonner le recours a 
la force ou a la menace de la force, afin de proteger 
l’Etat et les citoyens, ainsi que toutes les structures 
civiles qui sont chargees de sa direction et de son 
controle. 

Compte tenu de la complexity du secteur de la 
securite, une approche globale et coordonnee est 
necessaire pour faire face aux problemes qui se posent, 
et en particulier pour entreprendre la reforme. Le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Marie Guehenno, a affirme, 
lorsqu’il a pris la parole devant la Quatrieme 
Commission en octobre dernier, qu’a l’evidence une 
reforme durable du secteur de la securite exigeait 
l’intervention d’un grand nombre d’acteurs 
internationaux et que, dans cet ensemble, les soldats de 
la paix des Nations Unies n’etaient qu’un des elements 
a intervenir, les Etats Membres, les acteurs 
multilateraux et les institutions fmancieres 
internationales etant tout aussi essentiels. 

Bien qu’il soit generalement admis que la 
reforme du secteur de la securite est un domaine dans 
lequel l’ONU doit encore developper ses capacites et 
ameliorer la coordination, il est aussi important de 
noter que l’Organisation a acquis a cet egard une 
experience precieuse grace a son Departement des 
operations de maintien de la paix et que le Conseil de 
securite a accorde une importance particuliere a cette 
question. Le debat qui a eu lieu a l’Assemblee generate 
sur le rapport du Comite special des operations de 
maintien de la paix et l’experience des Groupes de 
travail speciaux du Conseil economique et social sur 
les pays emergeants d’un conflit ont egalement donne 
lieu a des reflexions precieuses sur ce theme. Les 
institutions, programmes et departements des Nations 
Unies ont aussi pris part a des actions concretes sur le 
terrain ou accumule des connaissances importantes 
fondees sur les differents aspects du secteur de la 
securite. 

Je me felicite egalement de l’attention qu’a 
accordee a cette question le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, des le debut de son mandat en demandant 
aux autorites de la Republique democratique du Congo 
d’axer leur attention sur la reforme du secteur de la 
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securite. Sa presence parmi nous ce matin atteste son 
engagement. C’est egalement fort de ce constat que 
l’ancien Secretaire general, M. Kofi Annan, a decide en 
2006 de creer le Groupe de travail sur la reforme du 
secteur de la securite rassemblant le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
1’homme, avec pour mission de mettre au point une 
politique defmissant les options possibles pour la 
participation des Nations Unies a la reforme du secteur 
de la securite dans le contexte des efforts de 
consolidation de la paix. La composition de ce Groupe 
de travail marque clairement la reconnaissance du fait 
qu’aucun organe des Nations Unies ne peut traiter a lui 
seul de cette question. 

Je salue plus particulierement le role joue par le 
Conseil de securite ainsi que la mise en avant de cette 
question d’une grande importance, en particulier pour 
ce qui est des situations d’apres conflit. Je suis done 
persuade que le Conseil saura tirer parti du travail 
accompli par d’autres organes de l’ONU sur cette 
question. Le succes de la reforme du secteur de la 
securite est la clef de la reussite dans toute situation 
d’apres conflit. 

Les travaux du Groupe de travail sur la reforme 
du secteur de la securite pourraient par consequent 
constituer l’un des exemples sur lesquels nous 
pourrions fonder notre reflexion aujourd’hui. Par 
ailleurs, l’approche des Nations Unies dans le domaine 
de la reforme du secteur de la securite devrait 
pleinement tenir compte de la reforme de 
LOrganisation actuellement en cours, notamment la 
creation de la Commission de consolidation de la paix 
qui constitue un cadre important poursuivant le meme 
objectif. Consciente du fait qu’une consolidation de la 
paix efficace necessite une reforme meticuleuse du 
secteur de la securite, la Commission de consolidation 
de la paix, en coordination avec les gouvernements 
concernes, n’a epargne aucun effort pour traiter de 
cette question dans les cas des pays inscrits a son ordre 
du jour, a savoir le Burundi et la Sierra Leone, en 
tenant compte des specificites propres a chacun. Pour 
ce qui est de la Sierra Leone, les membres de la 
Commission de consolidation de la paix ont convenu 
de la necessite de poursuivre les efforts nationaux 
actuels dans les domaines de la reforme des secteurs de 
la justice et de la securite, de renforcer le systeme 
judiciaire et l’administration equitable de la justice et 


de promouvoir davantage une reforme soutenue du 
secteur de la securite, notamment de la police et de 
l’armee. 

Pour ce qui est du renforcement de l’etat de droit 
et du secteur de la securite au Burundi, les membres de 
la Commission de consolidation de la paix ont reconnu 
le caractere central des efforts nationaux visant a 
renforcer l’etat de droit de maniere a consolider la paix 
ainsi que l’importance de mener a bien les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, en 
mettant en particulier l’accent sur les programmes de 
reinsertion veritable et sur la reforme du secteur de la 
securite. 

Nous sommes done confrontes a une tache 
delicate. Toutefois, il n’est possible de mettre en oeuvre 
une reforme du secteur de la securite dans les pays qui 
sortent d’un conflit que s’il existe un soutien suffisant 
de la part de la communaute internationale, conjuguee 
avec une prise en mains responsable au niveau 
national. II s’agit d’un investissement tout a fait 
recommandable pour la communaute internationale. 
Les experiences recentes faites en Haiti, au Timor- 
Leste, en Guinee-Bissau et dans d’autres pays ont 
clairement montre que sans un engagement durable et a 
long terme de la communaute internationale, les 
accords de paix fragiles risquent d’etre totalement 
remis en cause, ce qui constitue un grave revers pour la 
paix internationale et fait que les pays en question 
restent inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Tous ces enseignements doivent alimenter notre 
reflexion aujourd’hui. L’experience acquise par les 
organisations regionales chacune pour leur compte, et 
la cooperation entre ces organisations et l’ONU en 
matiere de reforme du secteur de la securite dans les 
situations d’apres conflit montrent clairement qu’il faut 
renforcer les relations entre les organisations 
regionales et le systeme des Nations Unies. Je suis sur 
que la Commission de consolidation de la paix sera une 
instance bien faite pour encadrer un tel debat, 
permettant ainsi d’enrichir les echanges de vues et de 
favoriser la recherche de solutions aux situations 
d’apres conflit. 

Je voudrais terminer par un mot de remerciement 
a la presidence slovaque pour avoir inclus ce theme a 
l’ordre du jour du Conseil ce mois-ci. Je suis 
convaincu que les deliberations d’aujourd’hui non 
seulement aideront a souligner Timportance du sujet 
qu’est la reforme du secteur de la securite pour la 
communaute internationale, mais aussi, et en 
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particulier, contribueront a la recherche de solutions et 
d’un engagement durable de la communaute 
internationale. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite la bienvenue a S. E. 
M. Cui Tiankai, Ministre adjoint aux affaires 
etrangeres de la Chine. Je lui donne la parole. 

M. Cui Tiankai (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de la 
presidence du Conseil de securite que la Slovaquie 
assume ce mois-ci. Je tiens a feliciter la Slovaquie qui 
a pris l’initiative d’organiser ce debat public. Je suis 
heureux de vous voir presider cette seance 
personnellement. 

La reforme du secteur de la securite est devenue 
un element important du maintien et de la 
consolidation de la paix par les Nations Unies. 
L’experience acquise par les Nations Unies au Liberia 
et en Sierra Leone montre que les initiatives visant a 
reformer le secteur de la securite sont propices au 
retablissement de la paix et a la promotion du 
developpement et qu’elles sont fructueuses. Elle nous 
rappelle aussi que de telles tentatives de reforme 
continuent d’affronter de multiples problemes et defis 
auxquels nous devons repondre de maniere efficace. 

Le Secretaire general, la Presidente de 
l’Assemblee generate, le President du Conseil 
economique et social et le President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix viennent de faire des exposes fort eclairants. Je 
voudrais a present faire quatre observations. 

Premierement, s’agissant d’executer la reforme 
du secteur de la securite, nous devons garder presents a 
1’esprit les objectifs generaux du maintien et de la 
consolidation de la paix, en nous attachant a une paix 
et un developpement durables dans les pays concernes. 
La reforme doit tendre a assurer la participation des 
secteurs de la securite - tels que l’armee et la police - 
dans l’edification de la nation, la preservation de la 
stabilite et la promotion de la croissance economique. 
Elle ne doit pas etre utilisee comme outil de guerre et 
de violence, ou comme catalyseur de conflits et de 
chaos. 

Deuxiemement, la reforme du secteur de la 
securite doit servir de strategie globale pour le 
maintien et la consolidation de la paix. Les mandats 
des missions des Nations Unies different, car ils 
cherchent a resoudre des questions differentes. La 


reforme devrait completer et s’aligner sur les initiatives 
visant a la reconciliation, au relevement economique, 
au respect des principes de l’etat de droit et a la 
protection des droits de l’homme, et vice versa. La 
communaute internationale doit donner un meme poids 
a ces differents aspects et lancer des initiatives 
paralleles dans ces domaines. 

Troisiemement, l’importance du role de l’ONU 
doit etre pleinement reconnue dans la reforme du 
secteur de la securite. A l’heure actuelle, trop 
d’institutions sont engagees dans la reforme et il y a 
trop peu de coordination entre elles. Par consequent, 
l’efficacite en souffre. Etant donne sa position unique, 
l’ONU devrait jouer un role de direction et de 
coordination du processus de reforme et mobiliser 
toutes les ressources afin d’en ameliorer l’efficacite. 
L’ONU pourrait formuler une approche globale de la 
reforme du secteur de la securite en s’appuyant sur les 
pratiques qui ont prouve leur efficacite apres des 
annees d’operations de maintien de la paix. 
L’Assemblee generate, le Conseil de securite, la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil 
economique et social et les missions pertinentes des 
Nations Unies devraient etre plus engages, et la 
coordination et la communication entre l’ONU et les 
organisations regionales pertinentes devraient etre 
renforcees. 

Quatriemement, la volonte des pays concernes 
doit etre respectee dans toute tentative de reforme du 
secteur de la securite. En derniere analyse, la 
reconstruction des institutions nationales releve 
essentiellement de la competence nationale et depend 
du pays lui-meme. Comme les conditions et les 
problemes different d’un pays a l’autre, il est utile de 
consulter ceux-ci et de tenir compte de leur opinion. 
De son cote, la communaute internationale devrait 
plutot fournir des conseils et une aide visant a 
ameliorer leur capacite a se renforcer eux-memes et les 
aider a trouver des mecanismes et des approches qui 
correspondent a leur situation, plutot que d’aller au- 
dela des mandats donnes, voire d’agir de faqon 
arbitraire. 

L’ONU a ete creee suite au fleau qu’ont ete les 
deux guerres mondiales. Elle a l’importante 
responsabilite de construire au XXI e siecle un monde 
harmonieux ou regnent une paix durable et une 
prosperite commune. Il est de notre devoir d’aller au 
devant de ceux qui souffrent suite a des conflits, de les 
aider a sortir de l’abime de la guerre, a restaurer l’etat 
de droit et a connaitre la stabilite et la securite. Nous 
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devons rapprocher les parties en conflit par la tolerance 
mutuelle, le reglement des differends et la 
reconciliation nationale. Nous devons les aider a 
cicatriser les blessures causees par les conflits et a se 
lancer sur la voie du developpement, leur permettant 
ainsi de jouir des dividendes de la paix. Tout cela est 
conforme a Tesprit de la Charte des Nations Unies et 
c’est essentiel pour la prevention des conflits aussi 
bien que pour le maintien et la consolidation de la paix. 
La Chine est prete a collaborer avec le Conseil pour 
atteindre ces objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite la bienvenue a S. E. 
M. Vittorio Craxi, Sous-Secretaire d’Etat italien aux 
affaires etrangeres, a qui je donne la parole. 

M. Craxi (Italie) : Je voudrais remercier la 
Slovaquie, en sa qualite de President du Conseil de 
Securite, d’avoir organise ce debat tres important sur la 
reforme du secteur de la securite. Je voudrais aussi 
saluer votre presence, Monsieur le Ministre, qui 
temoigne de toute son importance. La reunion 
d’aujourd’hui est une occasion utile pour parvenir a 
une evaluation partagee de ce qui a ete fait jusqu’a 
present et pour identifier les lignes d’action prioritaires 
pour l’avenir. 

L’ltalie, en s’alignant sur l’intervention de la 
presidence de l’Union europeenne, souhaiterait a son 
tour souligner les elements suivants. 

Nous attribuons une importance cruciale a la 
reforme du secteur de la securite pour la stabilisation 
des pays sortant d’un conflit et egalement dans le but 
de prevenir de futures rechutes. A cet egard, nous 
estimons qu’il est essentiel d’adopter une approche de 
grande envergure : la securite en tant que systeme 
comprenant non seulement les acteurs principaux 

- essentiellement les forces de l’ordre et les forces 
armees - mais egalement les institutions 
gouvernementales en general et le secteur de la justice 
en particulier. 

La reforme du secteur de la securite doit etre 
consideree comme faisant partie integrante des 
strategies de consolidation de la paix, dans lesquelles 
les Nations Unies jouent un role tres important, 
fondamental. Par consequent, nous sommes convaincus 
que cette reforme doit etre, d’une part, etroitement liee 
a la phase suivant immediatement la fin d’un conflit 

- lorsque la priorite est donnee au maintien de la paix 
et aux activites de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion des combattants - et d’autre part, qu’elle 


doit s’inserer dans un plus vaste plan, a long terme, de 
developpement social et de reconstruction des 
structures de gouvernement qui se soutiennent de 
maniere autonome. Notre experience nous a appris 
qu’il ne suffit pas d’aider un pays a se doter de forces 
de police en mesure de maintenir l’ordre public dans le 
respect des principes de l’Etat de droit; il faut 
egalement, en meme temps, developper un systeme 
efficace d’administration de la justice. C’est pour cela 
que 1’Italie est favorable a une approche organique et 
coherente, dont l’objectif final consiste a atteindre la 
bonne gouvernance, le respect des droits de l’homme et 
l’enracinement de la methode democratique a tous les 
niveaux, et fmalement a poursuivre le developpement 
economique et social. 

Mon pays estime que le role de l’ONU dans la 
reforme de la securite est fondamental pour plusieurs 
raisons, en premier lieu, parce que l’ONU est l’acteur 
qui jouit de la legitimite internationale necessaire pour 
oeuvrer dans un secteur extremement delicat comme 
celui de la securite d’un pays. Deuxiemement, l’ONU 
dispose d’une multiplicite d’outils qui lui permettent 
une action de vaste portee. Je ne pense pas seulement a 
deux programmes en particulier, mis en oeuvre par les 
differents fonds, organismes et programmes, mais 
egalement a l’assistance aux autorites locales dans le 
secteur de la securite que ce meme Conseil inscrit dans 
un nombre croissant de mandats d’operations de 
maintien de la paix dans une vision davantage 
proactive du role des casques bleus. 

A cet egard, je tiens a mettre en exergue la 
priorite que mon pays attribue au developpement de la 
composante de police dans les forces de paix des 
Nations Unies. Dans le cadre de notre recent 
engagement nous avons accueilli avec grande 
satisfaction le choix de l’ONU d’etablir dans mon 
pays, a Brindisi, le siege de la nouvelle force de police 
permanente des Nations Unies. Enfin, nous 
envisageons un role tres important pour la nouvelle 
Commission de consolidation de la paix, dont l’objectif 
consiste precisement a assurer la coherence et la 
meilleure utilisation des ressources employees entre la 
multiplicite d’acteurs et les activites menees par la 
communaute des donateurs et par les membres des 
organisations non gouvernementales et de la societe 
civile de nombreux pays. 

L’ltalie juge qu’il est fondamental de renforcer la 
coordination internationale entre les organisations 
internationales et regionales actives dans le domaine de 
la reforme du secteur de la securite. Nous 


10 


07-24429 



S/PV.5632 


encourageons une intensification de la cooperation 
operationnelle entre l’Union europeenne et les Nations 
Unies. 

Le respect de la responsabilite nationale demeure 
le principe clef des processus de reforme du secteur de 
la securite. II implique, d’une part, que les autorites 
d’un pays determine doivent definir les secteurs 
d’action prioritaires et une strategic d’intervention 
articulee qui doit couvrir le domaine du developpement 
economique et social. D’autre part, ces memes 
autorites ont egalement la responsabilite principale du 
succes de cette strategic. 

L’ltalie contribue aux efforts de consolidation de 
la paix dans differentes regions en crise. En 
Afghanistan, l’ltalie est le partenaire principal dans la 
reforme du systeme judiciaire et elle coopere avec le 
Gouvernement du pays en favorisant la coordination 
entre les autorites nationales, les donateurs et le 
systeme des Nations Unies. Nous organiserons a Rome, 
au mois de mai prochain, une conference sur la justice 
et l’etat de droit, dont l’objectif consistera a relancer 
l’activite des donateurs dans ce secteur. La demande de 
justice de la part de la societe civile afghane est tres 
forte et notre experience dans ce domaine nous permet 
de declarer que sans la justice et l’affirmation de l’etat 
de droit il ne peut y avoir ni securite ni developpement 
des institutions ni developpement economique. Ce 
n’est que par l’affirmation de la justice civile et sociale 
et de l’etat de droit que pourra se developper la 
conscience civique qui enracine la democratie en tant 
que culture politique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. Au nom 
du Conseil de securite, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Muhammed Abdullah Muhti 
Al-Rumaihi, Ministre adjoint des affaires etrangeres et 
president du groupe de travail sur les questions 
relatives au Conseil de securite. 

M. Al-Rumaihi (Qatar) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, c’est avec grand plaisir 
que je vous felicite de la maniere dont la delegation de 
votre pays ami, la Slovaquie, conduit les travaux du 
Conseil. Je vous remercie egalement d’avoir pris 
l’initiative d’organiser la presente seance sur le 
maintien de la paix et le role du Conseil de securite au 
service de la reforme du secteur de la securite. 

II n’est pas surprenant de voir que c’est vous qui 
avez pris cette importante initiative, etant donne que 
par le passe, aux fonctions que vous avez occupees 


dans differentes instances internationales, vous vous 
etes personnellement employe a attirer 1’attention sur 
le caractere crucial de la question de la reforme du 
secteur de la securite. 

En l’occurrence, l’Etat du Qatar approuve les 
idees formulees par la Slovaquie pour faire progresser 
cette question, reconnaissant ainsi qu’il s’agit d’un 
processus integre et multidimensionnel. Ces idees 
enoncent d’une maniere systematique et concrete les 
objectifs du processus de la reforme et les moyens de 
les atteindre. C’est pourquoi nous ne les repeterons 
pas. 

La question de la reforme du secteur de la 
securite est multidimensionnelle et multiforme. Elle ne 
releve pas uniquement de la competence du Conseil de 
securite. Elle concerne plusieurs organes, tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur de l’ONU. La presence, a 
cette seance, de la Presidente de l’Assemblee generate 
et du Secretaire general confirme bel et bien son 
ampleur. 

Nous avons la conviction que la reforme du 
secteur de la securite doit etre examinee dans le cadre 
plus general de la construction des institutions 
etatiques, surtout apres un conflit et dans le but 
d’aboutir au succes du processus de reforme. Ce 
processus doit aussi s’accompagner de l’obligation 
redditionnelle, au meme titre que n’importe quel 
service public. L’Etat du Qatar estime en particulier 
que la reforme du secteur de la securite exige en tout 
premier lieu la stabilisation de ce secteur ainsi que la 
realisation du developpement politique et economique, 
a travers, notamment, la mise en place d’un appareil 
judiciaire performant et capable d’administrer la justice 
qui complete la branche executive. 

L’objectif global de la reforme du secteur de la 
securite est de veiller a ce que les institutions chargees 
de la securite s’acquittent de leurs fonctions officielles, 
qui consistent a garantir au peuple la securite et la 
justice, d’une maniere efficace et efficiente, dans un 
climat compatible avec les principes de la democratie, 
de la bonne gouvernance et de l’etat de droit, de 
maniere a aboutir a un etat de droit. 

II convient dans chaque cas d’elaborer une 
strategic conforme aux conditions, exigences et 
preoccupations nationales afm de souligner 
1’appropriation nationale du processus de reforme, 
etant donne qu’il n’existe pas de modele unique 
applicable a toutes les situations. 
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L’ONU a la responsabilite particuliere d’elaborer 
une strategic de reforme du secteur de la securite, en 
particulier dans les pays ou elle a deploye une mission 
de maintien de la paix. Elle doit done accorder toute 
1’attention voulue aux specificites des pays concernes 
afin de contribuer efficacement a l’instauration des 
conditions propices a la reforme. Cela exige avant 
toute chose la reconciliation nationale apres un conflit. 
Les forces politiques nationales doivent egalement etre 
autorisees a jouer un role principal dans la definition 
des principes de la reforme du secteur de la securite. 

Sachant que, dans certains cas, la reforme du 
secteur de la securite risque de durer sur le long terme, 
surtout en l’absence des elements requis pour 
l’edification de l’Etat ou en cas de conflit prolonge, la 
communaute internationale doit redoubler d’efforts 
pour qu’il n’y ait pas de hiatus entre les operations de 
maintien de la paix et la consolidation de la paix 
lorsque la Commission de consolidation de la paix est 
saisie. A cet egard, la Commission de consolidation de 
la paix a un role majeur a jouer s’agissant d’assurer la 
continuite des operations. 

II est indiscutable que la reconnaissance des 
droits souverains des Etats et 1’ appropriation nationale 
de la reforme du secteur de la securite sont cruciales 
pour garantir le succes et la viabilite de ce processus. 
Cependant, les organisations regionales et sous- 
regionales peuvent elles aussi contribuer a la 
coordination des efforts, compte tenu, en particulier, de 
leur role pionnier, car elles sont les mieux placees pour 
evaluer la meilleure faqon de faire face a un conflit qui 
a eclate dans leur region. Cela souligne qu’il importe 
de consulter ces organisations au moment de formuler 
des politiques pour la reforme du secteur de la securite. 

II va presque sans dire que tous ces efforts 
requierent l’appui continu et suffisant de 
1’Organisation des Nations Unies et des autres acteurs 
internationaux, y compris les donateurs bilateraux, 
internationaux et autres, ainsi que les organisations 
regionales. Cela assurera le succes d’un processus de 
reforme visant a consolider la paix dans les pays 
sortant d’un conflit, a renforcer les institutions 
democratiques et a creer les conditions necessaires a la 
justice et au developpement. Ces objectifs ambitieux 
indiquent qu’il importe enormement pour la promotion 
des droits de l’homme de veiller a ce que ce processus 
se poursuive. 

Pour terminer, je souhaite. Monsieur le President, 
remercier votre delegation des efforts qu’elle a 


deployes pour la preparation d’un projet de declaration 
presidentielle sur ce point de l’ordre du jour. Nous 
attendons avec interet son adoption a la fin de la seance 
d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Pierre Chevalier, Envoye special 
du Ministre des affaires etrangeres de la Belgique. Je 
lui donne maintenant la parole. 

M. Chevalier (Belgique) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d’abord vous feliciter d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat thematique sur la 
reforme du secteur de la securite. Le fait que vous etes 
present ici en personne physique, et quel physique 
fmalement, souligne aussi l’importance que vous 
accordez a ce sujet tres important. Nous sommes aussi 
honores par la presence du Secretaire general de 
1’Organisation des Nations Unies parce que je crois 
qu’il s’agit d’une excellente occasion pour approfondir 
un concept qui se prete a differentes lectures. 

Une meilleure comprehension contribuera sans 
aucun doute a une meilleure mise en oeuvre par et une 
meilleure coordination entre les differents acteurs 
impliques. La Belgique estime que tout concept de 
reforme du secteur de la securite devra etre module en 
fonction des circonstances locales. II n’y a done pas un 
seul concept standard de reforme du secteur de la 
securite, mais il y en a autant qu’il y a de situations 
d’application. Aussi, l’appropriation locale sera-t-elle 
determinante pour la reussite de la mise en oeuvre 
d’une telle reforme. 

Dans notre vision, la reforme du secteur de la 
securite porte sur un processus integre et holistique. II 
est evident que la reussite de cette reforme dependra 
done de la capacite et de l’interaction entre les 
differentes institutions - soient-elles militaires, 
policieres mais aussi judiciaires - en vue d’assurer une 
securite et une justice durables dans le pays concerne. 

Je voudrais, a l’occasion de ce debat, approfondir 
deux dimensions de la problematique, a savoir d’une 
part la dimension temporelle, c’est-a-dire le 
deroulement des phases successives d’un processus de 
reforme du secteur de la securite, et d’autre part 
l’importance cruciale d’une coordination et d’une 
interaction entre les differents acteurs. 

Certes, la question de la reforme du secteur de la 
securite ne se pose pas seulement dans les pays ou sont 
deployees des operations de maintien de la paix. Ceci 
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devrait etre clair pour nous tous. Je voudrais cependant 
me concentrer, dans les quelques remarques qui 
suivent, sur les situations ou tel est bien le cas. Quand 
une operation de maintien de la paix est preparee, il 
importe d’integrer la dimension de la reforme du 
secteur de la security le plus tot possible, c’est-a-dire 
dans la phase de planification. Dans la premiere phase 
d’apres conflit, le pays sera d’abord et pleinement 
confronte au defi du DDR (desarmement, 
demobilisation et reinsertion). II convient done a ce 
stade de veiller sur une articulation optimale entre le 
DDR et la reforme qui sont, comme nous le savons 
tous, etroitement lies. L’appropriation locale est, a ce 
stade, de fait limitee, etant donne le deficit 
institutionnel qui caracterise un pays sortant d’un 
conflit. Toutefois, cette appropriation est appelee a 
devenir nettement plus importante et meme 
determinante dans la phase dite de transition, c’est-a- 
dire au moment ou les differents groupes armes ont ete 
demobilises ou reintegres dans l’armee reguliere. 

La pratique nous enseigne que des efforts 
considerables doivent etre deployes afin de passer de la 
« logique rebelle » a la « logique armee reguliere » en 
vue de batir une armee et des forces de securite 
disciplinees et performantes. Dans cette phase, les 
efforts en matiere de reforme du secteur de la securite 
changent de nature, le role du gouvernement devient 
central et les actions a court terme laissent la place a 
une strategic a plus long terme. 

Je voudrais en venir a ma deuxieme consideration 
qui concerne la necessity d’une bonne interaction et 
coordination entre les acteurs impliques dans la 
reforme du secteur de securite. Qui fait quoi et quand? 
Les operations de maintien de la paix couvrent, en 
principe, le court et le moyen terme. Elies sont 
appelees a assumer un role important dans le domaine 
de la reforme du secteur de la securite vu le contexte 
d’extreme fragility du pays dans lequel elles sont 
deployees. Le temps necessaire a une reforme complete 
et reussie du secteur de securite est evidemment bien 
superieur a celui du deployment d’une operation de 
maintien de la paix. L’investissement a long terme 
necessite l’implication, au-dela du stade « Operation de 
maintien de la paix », d’autres acteurs, notamment les 
organisations regionales a cote des acteurs bilateraux, 
afin d’aider un gouvernement a mener a bien les 
reformes dans le secteur de la securite. Une bonne 
interaction et coordination entre l’operation de 
maintien de la paix, le gouvernement du pays concerne 
et les autres acteurs est un element clef de la reussite 


de toute reforme. La Commission de consolidation de 
la paix pourra, le cas echeant, dans cette phase d’apres 
conflit, veiller a preserver la necessaire cohesion dans 
l’action des acteurs exterieurs. 

Enfin, Monsieur le President, permettez-moi de 
soulever brievement la question du financement de 
programmes de reforme du secteur de la securite. Les 
criteres actuels de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques limitent serieusement la 
possibility de comptabiliser le financement des 
processus de reforme au titre de l’aide publique au 
developpement (APD). Or, dans bon nombre de cas, la 
reforme du secteur de la securite est la condition 
prealable a une reconstruction et a un developpement 
durable des Etats sortant de conflit. Une qualification 
APD des fonds destines aux programmes de reforme du 
secteur de la securite faciliterait sans doute leur 
financement. 

Monsieur le President, tout en vous remerciant 
une fois de plus pour avoir organise ce debat, je tiens 
des a present a vous assurer l’engagement de mon pays 
dans le suivi du debat de ce jour. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous aussi. Monsieur le President, aimerions 
vous feliciter ainsi que votre gouvernement d’avoir 
choisi pour sujet du debat public la reforme du secteur 
de la securite, pendant la premiere presidence du 
Conseil de securite par la Slovaquie. 

Les Etats-Unis conviennent pleinement que la 
nature multidimensionnelle des urgences complexes et 
des operations de paix d’aujourd’hui requiert une 
reponse internationale soigneusement coordonnee et 
coherente. La reforme du secteur de la securite est un 
element essentiel de cette reponse. Les Etats en 
deliquescence, les Etats faillis et les Etats sortant d’un 
conflit presentent souvent les memes difficultes en 
matiere de securite internationale et de prosperity. S’ils 
sont laisses sans aide, ils peuvent offrir un sol fertile au 
terrorisme, a la criminality, aux trafics, aux 
catastrophes humanitaires et aux autres menaces qui 
pesent sur nos interets communs. 

L’Organisation des Nations Unies et les Etats 
Membres peuvent jouer un role d’une importance 
critique pour ce qui est d’attenuer et de repondre a ces 
menaces et crises connexes. Mais les reponses 
ponctuelles aux crises, bien qu’elles soient quelquefois 
necessaries, sont rarement suffisantes. 
Individuellement et collectivement, nous devons 
continuer d’elaborer des demarches integrees pour faire 


07-24429 


13 



S/PV.5632 


face rapidement aux crises, cela des les premieres 
etapes de la reponsejusqu’aux elements essentiels a la 
securite durable dans les pays sortant d’un conflit. Les 
domaines particuliers qui requierent notre attention 
sont les suivants : securite et etat de droit en periode de 
transition; bonne gouvernance et participation 
democratique; reponse humanitaire; et reconstruction 
economique. 

Les Etats-Unis sont prets a travailler avec les 
autres Etats Membres et a jouer un role actif a cet 
egard. Les Etats-Unis sont deja pour les Nations Unies 
l’un des principaux fournisseurs de forces de police et 
de maintien de la paix. Nous sommes convaincus qu’un 
fonctionnement efficace de la police de l’ONU est un 
element crucial de la gestion des crises et de la 
reconstruction d’apres conflit, un element susceptible 
de constituer un pont vers la democratic. 

Au lendemain d’une guerre, on observe souvent 
une hausse de la criminalite, en particulier dans la 
phase qui suit immediatement la fin du conflit. Si les 
soldats de la paix peuvent aider a stabiliser un pays, la 
creation d’un systeme d’application de la loi 
competent, impartial et disposant des fonds necessaires 
n’est pas moins essentielle au maintien durable de la 
securite. La police a un role fondamental s’agissant de 
rebatir les institutions de securite publique locales et 
nationales et de restaurer l’etat de droit. 

Nous devons cependant adopter une approche 
globale, qui ne comprenne pas seulement les forces de 
police, mais aussi la securite publique et la justice. Le 
renforcement des capacites policieres doit 
s’accompagner d’un appui aux systemes judiciaire et 
penal. A defaut d’une approche integree de ce genre, 
les activites de police ne constituent guere qu’une 
prolongation des fonctions de maintien de la paix, 
plutot qu’un prealable essentiel a la consolidation de la 
paix. II est par consequent de la plus haute importance 
que l’etat de droit soit rapidement instaure sur 
1’ensemble du territoire du pays sortant d’un conflit. 
C’est essentiel pour empecher l’apparition de la 
corruption politique, du crime organise et des activites 
d’autres elements criminels et terroristes qui souhaitent 
faire obstacle au processus de paix. 

Nous apprecions les efforts permanents par les 
divers departements, organismes et programmes des 
Nations Unies en vue de traiter les differents aspects 
des urgences complexes et des operations de paix. En 
outre, nous devons continuer de travailler avec les 
organisations regionales et les institutions financieres 


internationales, ainsi que sur un plan bilateral, pour 
ameliorer la coordination et la compatibilite des 
operations, parvenir a une comprehension partagee de 
nos responsabilites et elaborer des outils de 
collaboration et de repartition des taches. 

Pour terminer, je souhaite dire que les Etats-Unis 
maintiendront leur appui a une cooperation 
multilaterale efficace face aux defis que constituent les 
conflits internes et l’effondrement des Etats. Nous 
sommes convaincus que cette cooperation et cette 
coordination sont vitales pour le succes de tout effort 
de reforme du secteur de la securite. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je felicite la delegation slovaque pour la faijon 
remarquable dont elle dirige les travaux du Conseil et 
je vous remercie, Monsieur le Ministre, d’avoir 
organise ce debat public afin d’aborder la reforme du 
secteur de la securite, qui revet une grande importance 
pour la communaute internationale et pour le Conseil. 

Les taches du Conseil de securite dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
ont evolue et se sont alourdies depuis quelques annees. 
L’action du Conseil ne se limite plus aux conflits entre 
Etats mais s’etend desormais a ceux, violents, qui se 
produisent au sein meme d’un Etat et qui ont des 
consequences a l’echelle internationale. 

La gestion d’une crise suppose non seulement de 
mettre fin aux affrontements directs, mais aussi de 
combattre les causes profondes du probleme afm 
d’eviter toute reprise des hostilites. Ainsi, les nouvelles 
menaces a la paix et a la securite internationales nous 
conduisent a examiner la structure d’un Etat et la 
relation que celui-ci entretient avec sa population dans 
la periode consecutive a la crise. 

Tout Etat qui est passe par un conflit arme interne 
a besoin de rebatir des institutions qui lui permettent 
d’organiser la vie politique, d’assurer la securite et de 
promouvoir le bien-etre de sa population. II est 
indispensable, par la voie democratique, de reaffirmer 
le principe d’autorite, de garantir le respect de la loi et 
de conferer de nouveau aux autorites competentes le 
monopole legitime de la force. Ces progres doivent 
s’accompagner de la protection des droits de l’homme 
et d’une administration equitable de la justice. 

La reforme du secteur de la securite dans les pays 
qui ont traverse un conflit est un processus a long 
terme. Elle implique une vaste planification 
intersectorielle et necessite la participation de tous les 
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groupes politiques et sociaux du pays, auxquels revient 
la responsabilite principale de leur propre destin. Nous 
reconnaissons que chaque situation d’apres conflit 
presente des caracteristiques qui lui sont propres, ce 
qui suppose qu’elle soit traitee de maniere specifique, 
au cas par cas. 

Une responsabilite importante incombe a l’ONU 
dans l’appui a ces processus, et la Commission de 
consolidation de la paix, plus particulierement, doit 
jouer un role preponderant dans cette entreprise, en 
promouvant les ameliorations et l’utilisation des 
ressources nationales et en formulant des propositions 
et des conseils sur des strategies globales d’apres 
conflit. De la meme faqon, elle devra cooperer a la 
recherche d’assistance et de fmancements 
internationaux, en coordination avec d’autres organes 
des Nations Unies, mais aussi avec d’autres acteurs 
sous-regionaux et regionaux et avec d’autres 
institutions internationales, y compris les institutions 
financieres et les entites donatrices. 

Avec la reforme du secteur de la securite, nous 
entrons dans une nouvelle phase des operations de 
maintien de la paix qui s’inscrit dans un processus plus 
large de reglement durable des crises. Parmi les 
elements lies a cette reforme, ma delegation souhaite 
mettre 1’accent sur les suivants. 

Premierement, il est necessaire de donner la 
priorite aux activites de desarmement, demobilisation 
et reintegration des anciens combattants afm de 
pacifier la societe et de contribuer a jeter les bases 
solides d’une reconstruction du gouvernement et des 
institutions. A cet egard, il faut rappeler l’urgence de 
prendre des mesures efficaces pour controler le 
commerce et la detention d’armes, en particulier 
d’armes legeres, ce qui implique de s’en prendre aux 
pays qui les produisent, a ceux qui les vendent et enfin 
a ceux qui servent d’intermediaires. 

Deuxiemement, il faut avant tout mettre en place 
les institutions qui s’occupent du maintien de l’ordre et 
de la securite interieure et former correctement leur 
personnel. L’objectif est de constituer un corps 
professionnel de police a caractere officiel, suivant des 
directives et des parametres clairs. A n’en pas douter, 
cela necessite beaucoup de volonte politique, 
d’experience et de moyens. 

Troisiemement, il est important d’examiner au 
cas par cas la restructuration ou le renforcement des 
forces armees dans les pays qui sortent d’un conflit 
interne, en tenant compte de leur incorporation dans un 


cadre democratique et des questions relatives a leurs 
responsabilites en matiere de defense et aux exigences 
de la reconstruction nationale. 

Quatriemement, il faut souligner que la reforme 
du secteur de la securite doit etre completee par une 
attention aux facteurs economiques et sociaux qui 
pourraient etre vecteurs d’insecurite, comme la 
pauvrete, la marginalisation et l’exclusion. 

Enfin, le Conseil de securite doit maintenir son 
appui a la poursuite des missions de paix aussi 
longtemps qu’elles sont necessaires pour consolider la 
reforme et l’autonomisation du secteur de la securite, 
de maniere a eviter une resurgence des conflits et de la 
violence et a faciliter ainsi la reformation d’un Etat qui 
soit a meme de garantir a ses citoyens la stabilite et des 
conditions propices au developpement, cela de fai;on 
inclusive et dans un cadre politique socialement 
acceptable. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat qui est a la 
fois d’actualite et tres necessaire. La presence du 
Ministre slovaque des affaires etrangeres et du 
Secretaire general temoigne de 1’importance de cette 
question. Je remercie egalement pour leurs 
contributions la Presidente de l’Assemblee generate et 
le President du Conseil economique et social, ainsi que 
le President du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le 16 fevrier, j’ai eu le privilege de presider une 
reunion, organisee selon la formule Arria, qui avait 
pour but de preparer le debat d’aujourd’hui. Les 
echanges ayant ete fructueux, je joindrai a la version 
ecrite de ma presente intervention le resume que j’en ai 
fait. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
par mon collegue allemand au nom de l’Union 
europeenne. La reforme du secteur de la securite est 
une question qui concerne de pres l’Union et ses Etats 
membres dans de nombreux endroits du monde. Je 
voudrais toutefois faire quelques observations qui se 
fondent sur l’experience du Royaume-Uni. 

La securite est un besoin humain elementaire et 
un droit de l’homme elementaire; sans securite, le 
developpement economique et la reduction de la 
pauvrete ne peuvent pas progresser. Les institutions 
chargees de la securite - la police, les systemes 
judiciaire, militaire et penal - devraient assurer la 
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securite et la justice a toutes les categories de la 
population, quelles que soient l’origine ethnique, la 
religion, le sexe, la richesse, le statut ou l’allegeance 
politique. Et nous devons porter une attention 
particuliere aux communautes. Si les institutions 
chargees de la securite n’assument pas leur role 
consistant a assurer la securite et la justice d’une 
maniere equitable et egale pour tous au sein d’une 
communaute, il y aura un risque accru d’instabilite et 
d’insecurite, voire meme d’insurrection, ou pis encore, 
de guerre civile. 

Nous avons constate qu’il y avait eu une demande 
tres importante en faveur des forces de maintien de la 
paix des Nations Unies au cours de ces 10 dernieres 
annees, la majorite d’entre elles provenant de pays qui 
se relevent d’une guerre civile. Nous devons 
reconnaitre que la reforme du secteur de la securite 
constitue une etape essentielle sur la voie de la 
prevention des conflits et de leur resurgence. Cette 
reforme doit etre prise tres au serieux a toutes les 
phases du cycle des conflits. 

Des institutions chargees de la securite et de la 
justice solides, justes et efficaces previennent 
l’instabilite et reduisent les risques de voir le conflit 
tomber dans la violence. Le retablissement de la 
securite et des mecanismes visant a regler les debts et 
les differends constitue un element necessaire oriente 
vers la stabilisation, le reglement et la transformation 
des conflits et le retablissement d’institutions chargees 
de la securite et de la justice capables, tenues de rendre 
compte, reactives et durables, est une composante 
essentielle a la reconstruction et a la consolidation de 
la paix apres les conflits. 

La responsabilite de la reforme du secteur de la 
securite incombe a la nation. Elle doit etre definie et 
maitrisee par les parties prenantes au niveau national, 
etayee par les meilleures normes et pratiques 
internationales. Une reforme de la securite efficace 
necessite une approche globale, en particulier dans des 
situations d’apres conflit ou les problemes sont 
nombreux, complexes et etroitement lies entre eux. Un 
plan strategique unique, maitrise au niveau national, 
concerte et dynamique, sur la base duquel les 
partenaires internationaux coordonnent leur appui, est 
necessaire. 

L’ONU devrait etre desireuse et en mesure de 
jouer un role de chef de file dans la coordination de cet 
appui en facilitant le travail des parties prenantes 
nationales dans trois phases clefs : premierement, une 


analyse partagee de ce qui doit etre fait; 
deuxiemement, la mise au point d’un plan de mise en 
oeuvre clair; et troisiemement, la creation d’un 
mecanisme de gestion, de suivi et devaluation de cette 
mise en oeuvre. 

Dans ces situations tres difficiles, l’etablissement 
ou le retablissement d’institutions chargees de la 
securite ou de la justice capables, tenues de rendre 
compte, reactives et durables necessite un appui 
politique fort, des competences techniques et des 
ressources fmancieres et humaines. Aucun partenaire 
international ni gouvernement national ne possede 
toutes ces capacites. Un effort concerte est necessaire. 
Cet effort necessitera egalement un bien precieux : du 
temps. Les partenaires internationaux doivent avoir 
l’intention d’appuyer ces programmes de reforme du 
secteur de la securite pendant des annees, voire des 
decennies, jusqu’a ce que les institutions nationales 
soient pleinement operationnelles. 

Avant de terminer, je voudrais apporter quelques 
precisions sur les mesures qui, selon nous, 
renforceraient le travail de l’ONU dans le domaine de 
la reforme du secteur de la securite. Nous pensons qu’il 
y a trois domaines essentiels. Premierement, le systeme 
des Nations Unies doit mieux determiner les roles et 
les responsabilites de ses differents departements, 
institutions, fonds et programmes charges de la reforme 
du secteur de la securite. Nous saluons le travail 
accompli jusqu’a present, mais nous pensons qu’il doit 
desormais etre mis en pratique sur le terrain et 
paracheve. Deuxiemement, il devrait y avoir une 
direction strategique claire en matiere de reforme du 
secteur de la securite au sein du systeme des Nations 
Unies qui coordonnerait le travail et controlerait le 
processus dans son ensemble. Il est moins important de 
savoir ou cette direction se trouverait; ce qui compte 
c’est qu’elle existe. Troisiemement, l’ONU doit definir 
des principes fondamentaux a l’echelle du systeme 
s’agissant de la reforme du secteur de la securite, en 
tenant compte des enseignements tires et des pratiques 
optimales, a l’exemple des travaux realises par le 
Comite d’aide au developpement de l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques dans ce 
domaine. Quatriemement, entre nous tous, nous devons 
faire tout notre possible pour veiller a ce que la 
reforme du secteur de la securite ait veritablement lieu, 
et que les Etats nations, les organisations regionales et 
les Nations Unies contribuent tous au travail qu’il faut 
realiser, et ce de maniere coherente. 
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Nous pensons que ces mesures aideront l’ONU a 
jouer son role essentiel d’appui s’agissant de la 
reforme du secteur de la securite dans les pays qui en 
ont le plus besom. Nous saluons le fait que, dans la 
declaration du President, on reconnait la necessite d’un 
rapport global sur les demarches de l’ONU en matiere 
de reforme du secteur de la securite, et nous attendons 
avec le plus grand interet les recommandations 
detaillees de ce rapport quant a la maniere dont l’ONU 
peut aider a assurer la securite et la justice pour tous. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par feliciter la delegation 
slovaque d’avoir organise cette importante initiative. 
Nous la felicitons particulierement d’avoir elabore ce 
theme longtemps avant ce debat et de l’engagement 
qu’elle a montre a continuer de l’affiner apres cette 
reunion. 

Nous tenons nous aussi a reconnaitre la 
contribution apporte par la Presidente de l’Assemblee 
generate, le Secretaire general, le President du Conseil 
economique et social, et le President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix. 

La reforme du secteur de la securite est un outil 
relativement nouveau au service de l’edification d’une 
paix et d’un developpement durables, mais un outil 
neanmoins indispensable. C’est un outil necessaire a la 
creation d’un environnement propice a la promotion et 
la protection des droits de l’homme et a l’application 
de l’etat de droit. En d’autres termes, il est difficile 
d’imaginer une reconstruction et un developpement 
durables apres un conflit si Ton ne traite pas de la 
reforme du secteur de la securite. 

Lorsqu’un pays est en proie a un conflit, les 
institutions etatiques sont les premieres a s’effondrer et 
le mode de vie democratique, y compris la culture des 
droits de l’homme, est sape. Les organes etatiques 
- tels que le systeme judiciaire, la police et l’armee — 
se mettent a servir ceux qui sont au pouvoir au lieu du 
reste de la population. Du fait de l’effondrement 
democratique, les differentes parties au conflit creent 
leurs propres armees privees. Tout cela entraine un 
effondrement de la confiance dans les institutions 
etatiques, etant donne que tout le monde en conclut que 
la democratie a ete abandonnee et que les droits de 
l’homme ne s’appliquent plus. 

La reforme du secteur de la securite n’est done 
pas un processus qui se limite a l’etablissement 
d’institutions etatiques. II s’agit d’instaurer egalement 


la confiance entre les populations et les institutions 
democratiques nouvellement creees. 

La reforme du secteur de la securite necessite une 
maitrise nationale complete, s’appuyant sur une 
legislature informee et dynamique, un cadre de 
politique gouvernementale claire, et des autorites 
executives efficaces, de concert avec une societe civile 
active. Les roles et responsabilites de tous ceux qui 
sont responsables de la securite d’un pays doivent etre 
enonces clairement et compris par tous. 

La reforme du secteur de la securite doit 
egalement etre perque comme faisant partie du cadre de 
reconstruction et de developpement d’apres conflit plus 
large d’un pays sortant d’un conflit. A cet egard, les 
liens entre les elements de la reforme du secteur de la 
securite, tels que le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion, et le cadre de developpement, sont 
importants. Par exemple, dans les pays ou l’on 
demobilise les jeunes, en particulier les enfants soldats, 
un cadre de developpement assurant les emplois et 
1’education sont essentiels au succes de la reforme du 
secteur de la securite. 

II et imperatif que la communaute internationale, 
y compris l’ONU, definisse clairement son role dans le 
processus de reforme du secteur de la securite. Aux 
echelons local et international, il y a une penurie de 
specialistes qui pourraient nous aider a mettre au point 
la reforme du secteur de la securite, notamment dans le 
domaine de l’elaboration de politiques. Si les pays qui 
sortent d’un conflit peuvent presenter des defis 
similaires, leurs besoins securitaires, politiques et en 
termes de developpement peuvent, quant a eux, varier 
et meme etre tout a fait uniques. Pour reussir, la 
reforme du secteur de la securite exige done une bonne 
coordination, compte tenu des differentes institutions 
nationales en place, meme dans un pays qui sort tout 
juste d’un conflit. 

La communaute internationale a pris part a divers 
aspects de la reforme du secteur de la securite, mais 
d’une maniere qui n’etait jusqu’a present pas 
coordonnee. Envisager la reforme du secteur de la 
securite comme une approche distincte necessite une 
coordination. Le processus devrait rassembler toutes 
les parties interessees de la nation et ainsi contribuer a 
retablir la confiance de la population dans les pays qui 
sortent d’un conflit. 

Toutefois, Tassistance fournie par la communaute 
internationale doit etre clairement definie. La 
communaute des donateurs doit eviter d’imposer des 
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solutions qui s’ecartent souvent des interets du pays 
sortant d’un conflit. Le processus doit encourager le 
reglement du conflit et promouvoir la reconciliation 
nationale. Dans un passe recent, la communaute 
internationale, et la communaute des donateurs en 
particulier, a eu tendance a imposer des solutions aux 
pays sortant d’un conflit. L’incertitude nee des interets 
rivaux, voire contradictoires, des donateurs, d’un cote, 
et des interets nationaux, de 1’autre, a souvent entraine 
un certain nombre de difficultes pour les pays sortant 
d’un conflit. II en est resulte que le processus a, en 
definitive, favorise le pays donateur plutot que le 
processus de reconciliation nationale ou d’edification 
de la nation. 

Le role des differentes institutions des Nations 
Unies doit lui aussi etre clairement defini. L’element 
central pour definir leur role doit etre la necessite de 
proteger l’ordre international fonde sur le respect des 
regies defendu par l’ONU contre tout risque d’erosion. 
La necessite de preserver le multilateralisme doit se 
traduire par l’objectif de mettre le pays qui reqoit l’aide 
en mesure de fixer ses propres priorites nationales dans 
tous les domaines. Pour les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix, la 
reforme du secteur de la securite pourrait peut-etre tirer 
parti de 1’effort general de coordination de la 
reconstruction et du developpement dans le pays 
donne. 

Si les acteurs exterieurs peuvent fournir des 
informations et des conseils, en revanche ils ne 
sauraient edicter ce qui doit etre fait en matiere de 
securite nationale. Cela n’est possible qu’a travers un 
processus national ouvert et transparent, beneficiant du 
soutien de la communaute internationale. 

Nous avons constate que la mise en oeuvre de 
certains programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration avait eu des 
consequences mortelles. L’insecurite nee du manque 
d’efficacite de la police et de l’armee se traduit par 
l’afflux d’armes legeres. La corruption, qui est due au 
fait que personne n’est tenu pour responsable et que 
l’Etat fonctionne mal, risque de se generalises Les 
violations des droits de l’homme augmentent et le 
risque de voir le pays replonger dans la violence est 
toujours serieux. 

L’experience de l’approche suivie par l’Afrique 
du Sud en matiere de reforme du secteur de la securite 
est fondee sur de nombreux facteurs qui procedaient 
d’un processus ouvert a tous les Sud-Africains, en 


particulier les femmes. En depit de la marginalisation 
traditionnelle, sanctionnee par les institutions, des 
femmes sud-africaines, le role d’appui qu’elles ont 
joue et leur participation a notre reforme du secteur de 
la securite ont ete cruciaux, dans la mesure ou elles ont 
pris part aux processus de prise de decisions en pronant 
le changement democratique ainsi qu’une societe plus 
equitable et plus juste pour tous. II a ete reconnu qu’il 
s’agissait la d’un processus a long terme exigeant 
l’engagement de tous. 

D’aucuns pourraient pretendre qu’un organisme 
des Nations Unies a preseance sur les autres. Mais les 
discussions sur 1’elaboration d’une approche de la 
reforme du secteur de la securite ne sauraient etre 
separees du debat actuel sur la reforme de l’ONU, et en 
particulier du Conseil de securite. Le fait que, 
s’agissant d’autoriser les missions de maintien de la 
paix, le Conseil de securite intervient dans certains 
aspects de la reforme du secteur de la securite ne 
devrait pas etre interprete comme signifiant que le 
Conseil a preseance sur d’autres organes des Nations 
Unies. Le role des divers organes de l’ONU dans les 
initiatives de reforme du secteur de la securite devrait 
done egalement etre clarifie. Les experiences acquises 
par les organisations regionales et sous-regionales 
devraient aussi etre prises en compte le cas echeant. 

II convient de rappeler que les contextes divers 
dans lesquels se deroule la reforme du secteur de la 
securite peuvent parfois ne pas correspondre au mandat 
du Conseil de securite. II y a deja eu des cas de pays 
qui, bien que n’etant pas inscrits a l’ordre du jour du 
Conseil, ont decide d’entreprendre une reforme de leur 
secteur de la securite. Le cadre que nous nous 
efforqons de mettre en place devrait done tenir compte 
des differents contextes dans lesquels la reforme du 
secteur de la securite se deroule. Cela nous permettra 
de dument determiner si nous devrions mettre en place 
un cadre rigide de reforme du secteur de la securite a 
l’ONU ou etablir une liste exhaustive des directives et 
des meilleures pratiques. 

C’est pour cette raison que nous estimons que la 
presente seance nous donne la possibility de proceder a 
une evaluation realiste de la maniere dont nous 
pouvons tous collaborer pour mettre au point une 
approche globale de la reforme du secteur de la 
securite. L’Afrique du Sud attend avec interet la tenue 
du seminaire sur la reforme du secteur de la securite, 
qu’elle organisera en partenariat avec la Republique 
slovaque cette annee meme, afin de donner suite aux 
contributions precieuses obtenues aujourd’hui. 
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M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, tout d’abord, me joindre aux orateurs qui 
m’ont precede pour vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation de la Slovaquie, de 
l’initiative de tenir un debat sur la reforme du secteur 
de la securite, sujet qui revet une importance capitale 
pour les travaux de l’ONU en general et ceux du 
Conseil de securite en particulier. 

Lorsque nous parlons du secteur de la securite, 
nous faisons reference a un large eventail d’institutions 
etatiques qui appuient l’etat de droit, a savoir les forces 
armees, la police, le systeme judiciaire et les services 
de renseignement, entre autres. Bien que la reforme du 
secteur de la securite releve principalement de la 
responsabilite individuelle des Etats, l’objectif 
d’obtenir que chaque Etat reforme son secteur de la 
securite afin d’appuyer les institutions democratiques, 
de garantir l’etat de droit et de proteger les droits de 
l’homme merite d’occuper une place privilegiee a 
l’ordre du jour international. 

Nous estimons que la reforme du secteur de la 
securite doit etre envisagee dans le contexte du lien 
largement reconnu qui existe entre la securite, le 
developpement et les droits de l’homme. Un secteur de 
la securite qui fonctionne mal risque d’entrainer 
1 ’ instabilite et de constituer un obstacle au 
developpement ainsi qu’au respect des droits de 
l’homme. Dans la mesure ou chacune de ces questions 
est etroitement influencee par la realite historique, 
politique et culturelle de chaque pays, tout projet de 
reforme du secteur de la securite doit se conformer a 
ces realites. 

Quant a elle, la Republique du Panama considere 
la securite comme un service public, puisque l’Etat a la 
responsabilite de proteger sa population. Un Etat 
democratique a le devoir et la responsabilite d’assurer 
la securite en tant que service soumis aux memes 
criteres d’efficacite et de transparence qui ont cours 
pour les autres services et institutions publics. A cet 
egard, la protection des institutions democratiques et 
de l’integrite nationale par l’Etat constitue un moyen 
de garantir le developpement humain durable. 

L’Organisation des Nations Unies joue un role 
important dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite, meme si elle le fait de maniere dispersee en 
raison des fonctions et competences de ses differents 
organes et organismes. Ce role passe ainsi par des 
initiatives allant du desarmement a la non¬ 
proliferation, a la demobilisation et a la reinsertion des 


forces irregulieres, ainsi qu’a la lutte contre la traite 
des etres humains, contre la circulation des armes 
legeres et contre les drogues illicites. Ces initiatives 
s’inscrivent elles-memes dans une vaste serie de 
politiques institutionnelles, tel que le renforcement des 
systemes judiciaires. 

Compte tenu de la diversite de ces activites et de 
leur imbrication, nous estimons que l’approche 
thematique et operationnelle mise en oeuvre par l’ONU 
doit etre integree et coordonnee et doit suivre des 
objectifs et des priorites clairement definis. II convient 
par consequent d’encourager des mesures concretes qui 
garantiront la gestion coherente et integree de la 
question par les diverses entites de l’Organisation. 

II est notoire que l’une des fonctions du Conseil 
de securite est de prevenir les situations susceptibles de 
compromettre la paix et la securite internationales et 
que le degre d’adequation du secteur de la securite joue 
un role decisif dans ce processus. Tout aussi decisive 
est la responsabilite de resoudre les situations de 
conflit. La situation est un peu plus complexe lorsqu’il 
s’agit du processus de reforme du secteur de la securite 
d’un Etat en phase dite d’apres conflit. 

C’est a ce stade que le Conseil de securite, ainsi 
que la Commission de consolidation de la paix, 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et le Secretariat auront d’importantes responsabilites a 
assumer. C’est aussi a ce stade que les differents 
organes des Nations Unies devront agir en sequence et 
de faqon coordonnee comme faisant partie d’un tout, 
pour mener a bonne fin les objectifs et priorites 
prealablement etablis. Ce n’est qu’ainsi que nous 
pourrons aider chaque pays a reformer et adapter son 
secteur de la securite pour lui permettre de s’acquitter 
de la responsabilite qui lui incombe de proteger l’etre 
humain. 

Dans ce contexte, nous estimons que les Nations 
Unies doivent lancer un appel visant a encourager la 
participation des organismes regionaux, tel qu’enonce 
au Chapitre VIII de la Charte, et des organisations de la 
societe civile, afm qu’ils puissent jouer un role plus 
actif dans ce domaine. 

Panama est un pays qui contribue a la paix et a la 
securite aux niveaux regional et international, d’ou la 
grande importance qu’il accorde a leur maintien et a 
leur preservation en tant que bien collectif universel et 
dans notre situation particuliere de fournisseur de 
services, elles deviennent meme un bien strategique. 
C’est pourquoi, le Gouvernement panameen estime que 
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le debat sur la question de la reforme du secteur de la 
securite doit viser a etablir un large consensus fonde 
sur le respect des principes et normes du droit 
international et de la Charte des Nations Unies. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite d’abord 
remercier la presidence slovaque du Conseil de securite 
et le ministre Jan Kubis pour l’organisation de ce debat 
qui me parait tres utile, sur un sujet important. Nous 
esperons beaucoup que la discussion d’aujourd’hui fera 
avancer la comprehension du concept du secteur de la 
securite, et ameliorera sa prise en compte dans les 
actions du Conseil. 

Je souhaiterais pour commencer, au risque de 
redire des choses qui ont ete dites par d’autres 
collegues, dire un mot du concept en soulignant deux 
points. Le premier point, c’est l’importance du lien 
entre le developpement et la securite. Les questions de 
securite ne sont pas un simple probleme militaire, mais 
une condition prealable au developpement et a la lutte 
contre la pauvrete. On le voit dans toutes les crises : 
s’il n’y pas le retablissement d’un cadre de securite 
fiable, toutes les actions de developpement sont ensuite 
mises en danger. 

Le deuxieme point - et la aussi, cela a ete 
souligne par de nombreux orateurs avant moi - c’est la 
necessite en matiere de reforme du secteur de la 
securite d’avoir une approche qui soit une approche 
holistique, inscrivant la reforme du secteur de la 
securite dans un processus plus large d’amelioration de 
la gouvernance. Cela rend d’ailleurs la tache 
compliquee, car il faut simultanement agir sur les 
questions policiere, judiciaire et militaire, comme 
l’illustre d’ailleurs l’exemple hai'tien. 

Des travaux conceptuels sont actuellement menes 
dans differentes enceintes internationales. La France, 
avec ses partenaires, y travaille en particulier dans le 
cadre de l’Union europeenne et dans le cadre de 
l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE). La demarche qui y est 
poursuivie vise tant a la consolidation des institutions 
etatiques qu’a l’amelioration du bien-etre des 
populations, la garantie de leur integrite physique et de 
la possibility pour elles d’exercer les droits politiques, 
economiques et sociaux. Le concept de la reforme du 
secteur de la securite est desormais tres present dans le 
developpement de la politique europeenne de securite 
et de defense (PESD), comme cela sera souligne par le 
Representant permanent de l’Allemagne qui parlera 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 


II faut que nous nous demandions, et c’est le 
deuxieme objet de mon propos, quelle est la tache 
precise du Conseil de securite en la matiere. Je pense 
qu’il est important, au moment ou nous mettons en 
place la Commission de consolidation de la paix, que 
le Conseil reflechisse aux actions a mener des la 
periode de gestion de sortie de crise afin que celles-ci 
trouvent un prolongement naturel dans le cadre de 
l’apres-conflit. Cela veut dire que le Conseil de 
securite doit, tres tot, comme il le fait d’ailleurs de plus 
en plus, tenir compte dans les mandats des operations 
de maintien de la paix de l’organisation et de la 
reforme des systemes de securite. Mais la question de 
l’ampleur exacte et de la responsabilite que doit 
prendre le Conseil en matiere de reforme du secteur de 
la securite par rapport a d’autres institutions 
internationales ou d’autres partenaires bilateraux ne 
peut etre decretee a l’avance, nous semble-t-il. Elle 
depend en realite des circonstances de chaque cas 
d’espece et il n’y a pas de modele en la matiere. 

En revanche, nous devons, je pense, bien avoir 
present a l’esprit que dans toute la mesure du possible, 
la communaute internationale doit venir en appui d’un 
plan national, dont la reussite demande une volonte de 
l’Etat concerne. Cette appropriation est indispensable. 
Rien d’utile ne peut etre fait par la communaute 
internationale dans ce secteur si le gouvernement 
legitime n’est pas au cceur de la reforme. 

Mon pays, aux cotes de ses partenaires, s’efforce 
de prendre pleinement en compte la problematique de 
la reforme du secteur de la securite dans ses actions en 
appui des operations de maintien de la paix et dans 
l’apres-conflit. Je voudrais en donner quatre exemples. 

En Republique centrafricaine, apres la reussite du 
processus electoral en 2005, la France s’est engagee 
pour contribuer au retour de la paix et a la stabilisation 
du pays dans le cadre d’un projet integre, englobant les 
secteurs de la police, de la justice et des medias. 

En Republique democratique du Congo, au 
moment ou nous reflechissons au nouveau mandat de la 
Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), la 
repartition des taches entre l’Union europeenne et la 
mission des Nations Unies en matiere de securite va 
etre une question centrale. La mission de l’Union 
europeenne (UE) pour la formation de la police 
(EUPOL) et la Mission de conseil et d’assistance de 
l’UE en matiere de reforme du secteur de la securite 
(EUSEC) apportent une contribution essentielle. La 
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France pour sa part va regrouper ses propres 
interventions a l’egard de ce pays en matiere de police, 
de justice et de reforme des forces armees. 

Avec le Burundi, nous developpons un projet 
d’appui a la formation des nouvelles forces de police 
burundaises, etabli en coherence avec des programmes 
complementaires beiges et hollandais ainsi qu’avec le 
programme du Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi (BINUB) qui a pris le relais de l’Operation 
des Nations Unies au Burundi (ONUB), le l cr janvier 
dernier. 

En Haiti, ou Faction de la communaute 
internationale integre a present pleinement l’idee d’une 
refonte globale de la securite, mon pays a contribue 
aux actions de reorganisation des structures de la 
police hai'tienne. Nous notons d’ailleurs avec interet 
que Fappropriation par les autorites hai'tiennes de cette 
problematique a beaucoup progresse, comme en 
temoignent les demandes presentees recemment par les 
autorites de Port-au-Prince a la communaute 
internationale. 

Pour terminer, je souhaite souligner que si la 
reforme du secteur de la securite est un enjeu essentiel 
parce que vital pour la stability et le developpement, 
c’est bien sur une question tres complexe, car elle 
necessite d’agir simultanement sur plusieurs questions 
avec un grand nombre d’acteurs. Un des defis consiste 
done precisement a creer des synergies et une bonne 
coordination de tous les intervenants. Ce qui est vrai 
dans le cas du maintien de la paix pour sortir des 
conflits l’est encore plus dans l’apres-conflit ou 
Furgence, peut-etre a tort, peut apparaitre moindre et 
ou la mobilisation de la communaute internationale 
risque d’etre moins forte. 

C’est pourquoi nous attendons beaucoup de la 
Commission de consolidation de la paix s’agissant 
d’ameliorer ces synergies et d’assurer cette 
coordination. J’ajoute que la France sera 
particulierement interessee par les conseils que la 
Commission de consolidation de la paix continuera de 
fournir au Conseil de securite sur la reforme du secteur 
de la securite dans le cadre de ses travaux sur le 
Burundi et sur la Sierra Leone. Ma delegation sera 
egalement attentive aux informations que le Secretaire 
general voudra bien transmettre sur le regard plus large 
qu’il peut porter sur la prise en compte de ce concept 
dans Fensemble du systeme des Nations Unies. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : 
D’emblee, Monsieur le President, je voudrais, au nom 


de ma delegation, vous remercier, vous-meme et votre 
delegation, d’avoir convoque le present debat public 
sur le role du Conseil de securite au service de la 
reforme du secteur de la securite. 

La re forme du secteur de la securite reste un sujet 
litigieux et complexe. La presente seance nous permet 
done, a titre complementaire, d’echanger nos vues, nos 
idees et nos experiences en vue de mieux percevoir la 
question ainsi que le role que peuvent jouer les Nations 
Unies et, en particulier, le Secretaire general. 

Ma delegation reconnait qu’une reforme du 
secteur de la securite au niveau national peut intervenir 
a n’importe quelle etape du developpement du pays 
concerne. Pourtant, en regie generate, une telle reforme 
devient et apparait particulierement urgente lorsque le 
pays en question opere une transformation, notamment 
une transition democratique, ou qu’il se releve d’une 
situation de conflit. 

Dans les deux cas, la reforme du secteur de la 
securite est etroitement liee a celle d’autres secteurs. A 
condition d’etre soigneusement conques et appliquees 
dans leur totalite, avec la participation de la societe 
civile, les reformes engagees dans differents secteurs 
se renforcent mutuellement. 

II y a environ sept ans, les Indonesiens ont du 
faire face a d’immenses problemes de diverse nature a 
la suite de la crise financiere asiatique. Cette crise ne 
les a pourtant pas empeches de poursuivre la 
transformation politique, economique, juridique et 
gouvernementale du pays. Ayant choisi la democratie, 
ils consideraient cette transition vers la democratie 
comme la voie du salut et une issue a la crise. 

Se fondant sur cette experience, l’lndonesie 
estime que la reforme du secteur de la securite sera 
efficace s’il y a appropriation nationale et que la 
participation des differents acteurs est garantie. La 
reforme d’un secteur ouvrira la voie a des reformes 
dans d’autres secteurs. La reforme du secteur de la 
securite doit etre menee sans precipitation et sans 
trainer en longueur. 

Concernant la politique de l’ONU en la matiere, 
nous attirons l’attention sur le fait qu’une telle 
politique doit se limiter aux situations d’apres conflit. 
Vu la necessite d’appuyer d’une maniere coherente et 
coordonnee les activites liees a la reforme du secteur 
de la securite apres les conflits, il convient de reformer 
la gestion et les institutions, au niveau du Siege comme 
sur le terrain. Les organismes du systeme des Nations 
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Unies dotes de programmes a l’appui de la reforme du 
secteur de la securite devraient entretenir une 
collaboration plus etroite et plus coherente. 

Ma delegation insiste egalement sur le role 
central que la Commission de consolidation de la paix 
peut jouer pour permettre a l’ONU de mieux soutenir 
la reforme du secteur de la securite et de mieux 
s’acquitter de cette mission dans le cadre de son action 
de consolidation de la paix. Nous nous rejouissons que 
la Commission de consolidation de la paix ait 
1’intention de se pencher sur la reforme du secteur de la 
securite dans le cadre de ses strategies pour le Burundi 
et la Sierra Leone. 

Ma delegation considere qu’il faut une 
appropriation nationale de la reforme du secteur de la 
securite et que celle-ci doit repondre aux besoins et 
conditions specifiques du pays concerne. II s’agit d’un 
projet national qui demande 1’impulsion des autorites 
et la contribution participative de la societe civile. 

Dans les pays sortant d’un conflit, la reforme du 
secteur de la securite necessite souvent des moyens 
considerables. Nous pensons qu’une assistance 
financiere et technique de la part de la communaute 
internationale les aiderait a resoudre le probleme des 
ressources et a renforcer les capacites nationales 
susceptibles de consolider 1’appropriation nationale de 
la reforme du secteur de la securite. 

II convient de respecter la diversite dans la 
reforme du secteur de la securite. Pour nous, il n’existe 
pas un type de reforme adapte a toutes les situations. 
Cela ne doit pas pour autant nous empecher de recenser 
les enseignements tires de l’experience et les pratiques 
optimales. 

La reforme du secteur de la securite etant un 
processus qui porte sur le long terme, elle exige 
1’engagement constant et sans faille du pays concerne. 


La hater risque de saper les bases institutionnelles et de 
desintegrer les elements locaux. II n’existe pas de 
modele universel de reforme du secteur de la securite. 
Sa mise en oeuvre depend des besoins essentiels et de 
la dynamique du processus politique national. Par 
consequent, il n’y a pas de solution rapide a la question 
de la reforme du secteur de la securite apres un conflit. 
Voila pourquoi ma delegation met l’accent sur la 
necessite de prendre en compte, d’une maniere 
equilibree, tous les aspects de la reforme du secteur de 
la securite, a savoir les capacites institutionnelles, 
l’accessibilite economique et la viabilite des 
programmes, le decoupage et l’echelonnement des 
etapes, et la flexibilite. 

En ce qui concerne le role du Conseil de securite 
au service de la reforme du secteur de la securite apres 
un conflit, nous pensons que le Conseil peut proposer, 
a travers les mandats de ses missions, les parametres de 
la reforme du secteur de la securite dans les pays se 
relevant d’un conflit, en particulier s’agissant du 
passage d’une action initiale de maintien de la paix a 
des programmes de consolidation de la paix apres le 
conflit. Afin de concevoir des structures viables pour la 
reforme du secteur de la securite, le Conseil devrait 
consulter les organes competents du systeme des 
Nations Unies, dont le Conseil economique et social et 
l’Assemblee generale, et prendre en consideration les 
preoccupations des pays concernes. 

Enfin, ma delegation souhaite reaffirmer sa 
volonte de participer d’une maniere dynamique et 
constructive aux travaux a venir sur la question. 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
qu’il reste plusieurs orateurs sur ma liste, j’ai 
l’intention, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est snspendne a 13 h 5. 
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